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RAPPORT FINAL DE MISSION 
INVENTAIRE ET EVALUATION DU MATERIEL CHAINE DE FROID EN REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE
5 JUIN – 21 AOUT 2006

Par Dr. Ing. Sanzan Diarra
BANGUI, AOUT 2006

1.  INTRODUCTION ET JUSTIFICATION
Dans le cadre de son programme de coopération avec la République Centrafricaine pour la période 2002 –2006, L’UNICEF a fourni au Ministère de la Santé Publique et de la Population d’importants lots de matériels de la chaîne de froid, notamment des réfrigérateurs, congélateurs, glacières et porte vaccins en 2004, 2005 et 2006.

Afin de s’assurer de la disponibilité effective, de la fonctionnalité et surtout  de la bonne utilisation du matériel de la chaîne de froid dans les services de vaccination, l’UNICEF en collaboration avec le Ministère de la Santé Publique et de la Population a décidé de réaliser une évaluation aux niveaux central, régional, préfectoral et formation sanitaire sur toute l’étendue du territoire centrafricain.
Le présent rapport est le résultat de la mission effectuée par le consultant international avec l’appui de l’UNICEF-RCA et la Direction du Programme Elargi de Vaccination. 
2.  OBJECTIFS DE LA MISSION

2.1  Objectif général
L’objectif général de la mission est de faire l’inventaire et l’évaluation de la chaîne de froid du PEV en République Centrafricaine. 

2.2  Objectifs spécifiques 
Les objectifs spécifiques de la mission sont les suivants : 
· Faire le décompte et l’évaluation physique et fonctionnelle des matériels de la chaîne de froid sur le terrain  

· S’assurer de la disponibilité des outils de gestion des différents matériels de la chaîne de froid aux différents niveaux de la pyramide sanitaire
· Evaluer le personnel de la chaîne de froid

· S’assurer de l’utilisation à bon escient du matériel de la chaîne de froid.

· Faire l’état des lieux de la gestion des vaccins et de la vaccination de routine

· Faire l’état des lieux des moyens roulants à la disposition des services de vaccination
· Constituer une base de données des équipements de la chaîne de froid comprenant, le type du matériel, le numéro de série, l’année de sa mise en marche, son état, sa source d’énergie et l’agence qui a fait don de ce matériel au Gouvernement.  

· Faire des propositions pour une amélioration de la gestion du matériel de la chaîne de froid.

· Produire un rapport d’inventaire et d’évaluation de la chaîne de froid.
3. DONNEES DEMOGRAPHIQUES DE LA RCA
La population centrafricaine était estimée à  3 729 970 habitants en l’an 2002, avec un taux d’accroissement naturel de 2,5% et une densité moyenne de 6 habitants au km². Cette population en grande partie rurale (61%), est constituée en majorité de jeunes (environ 50% âgés de moins de 15 ans).

La RCA se caractérise par un peuplement à disparité régionale : la partie Ouest est relativement peuplée avec une densité de 11 habitants au Km² tandis que l’Est est marqué par des vides humains (densité inférieure à 1 habitant au Km²).   Cette population est répartie comme l’indique le tableau ci-dessous:

Principaux  Indicateurs socio - démographiques
	Population Urbaine
	39%   de la population totale

	Population Rurale
	61%   de la population totale

	Taux d’accroissement
	2,5%  de la population totale

	Enfants de moins d’un an
	3,5%  de la population totale

	Enfants de moins de 5 ans
	17,5% de la population totale

	Femmes en Age de procréer
	22,1% de la population totale

	Grossesses attendues
	6 %   de la population totale


Source : Rapport de l’Enquête à Indicateurs Multiples (MICS) 2000 
Carte administrative sanitaire
La République Centrafricaine est divisée en 7 régions sanitaires depuis Avril 2002. Chaque Région Sanitaire est divisée en  Districts ou Préfectures Sanitaires. La Région Sanitaire N°7 qui est la ville de Bangui compte 8 arrondissements assimilés aux Préfectures Sanitaires.  
Ainsi le pays compte 16 districts sanitaires et 8  arrondissements/circonscriptions sanitaires.
Les niveaux opérationnels en matière de Programme Elargi de Vaccination (PEV) sont les centres et postes de santé ainsi que les hôpitaux.

Le taux d’accessibilité aux services de santé dans un rayon de 5 km est estimé à 62,5% de la population.

4.  ORGANISATION DU PEV EN REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

     Le PEV est une Direction du Ministère de la Santé Publique et de la Population et est dirigé par un Directeur. Il est composé des sections suivantes:

Section logistique 
Section formation, suivi et évaluation 
Section chaîne de froid 

Section approvisionnement 

Section statistique
Au niveau régional, il existe un superviseur PEV qui est le chef de la section.  Il travaille à plein temps dans le programme. Il est hiérarchiquement placé sous la supervision du Chef de Service de Coordination des Soins de Santé Primaires.

Au niveau de la Préfecture Sanitaire, il y a un responsable préfectoral du PEV et  dans chaque formation sanitaire, le PEV est intégré au système de soins.

4.  METHODOLOGIE DE TRAVAIL POUR L’EXECUTION DE LA MISSION
· Collecter tous les documents administratifs relatifs aux affectations des différents matériels de la chaîne de froid (stratégie) 
· Vérifier la conformité et le contenu des documents de réception pour chaque catégorie de  matériels de la chaîne de froid avec les bordereaux de livraison de l’UNICEF ; (stratégie) 
     Quatre équipes de travail ont été formées afin de couvrir physiquement au moins les trois quarts i.e. 75% des services et centres PEV du pays dans 7 bases de Régions Sanitaires, 16 bases de Préfectures Sanitaires, 8 Circonscriptions Sanitaires (ville de Bangui), et l’entrepôt national de vaccins du PEV. Vu le temps défini pour la mission, l’inaccessibilité de certaines zones et de l’insécurité prévalente dans d’autres, nous n’avons pas pu visiter physiquement tous les districts sanitaires. Les districts de la Bamingui-Bangoran, la Vakaga et le Haut Mbomou n’ont pas été visités.
Quatre missions ont été effectuées sur le terrain :

· Une première équipe constituée du consultant international et du Responsable PEV de la Région Sanitaire No. 7 a effectué la première mission dans les 8 circonscriptions sanitaires de la ville de Bangui du 26 juin au 4 juillet 2006.  
· Une deuxième équipe constituée du consultant international et du consultant national a effectué la deuxième mission du 5 au 21 juillet 2006, dans les Préfectures Sanitaires de la Lobaye, Sangha-Mbaere, Mambere-Kadei, Nana-Mambere, Ouham-Mpende, Ouham, et Ombella-M’Poko. 
· Une troisième équipe constituée du personnel du Ministère de la Santé Publique et de la Population a effectué la troisième mission du 20 juillet au 14 août 2006, dans les Préfectures Sanitaires de la Ouaka, Nana-Gribizi, Kemo, Hautte Kotto, Basse Kotto, et du Mbomou. 
· Une quatrième équipe constituée du consultant international et du Chargé de PEV de l’UNICEF a effectué la quatrième mission du 2 au 8 août 2006, dans les districts sanitaires de la Kemo, Ouaka, Hautte kotto, Basse Kotto, Mbomou pour consolider et valider le travail de la troisième équipe. 
Les activités de toutes les équipes ont été coordonnées et supervisées par le Consultant International.
L’inventaire et l’évaluation de la chaîne de froid a couvert les niveaux suivants: chambre froide nationale, dépôts régionaux, dépôts district et les niveaux de prestation de service de vaccination (centres de santé).

Sur les 75% des  services et centres PEV visités, 75% sont des centres fonctionnels a problèmes et 25% sont des centres non fonctionnels. Tous les centres ont été identifiés en commun accord avec les équipes cadres des districts et des régions. Malgré cette approche, tous les centres retenus n’ont pas pu être  visités, soit à cause de la dégradation avancées des routes soit a cause de la situation d’insécurité prévalente dans  certaines localités. Cependant, les centres de vaccination situés sur le trajet et éloignés des bases préfectorales  sont systématiquement visités. Les résultats de l’évaluation de ces centres sont portés à la connaissance de l’équipe cadre du district. Pour les centres de vaccination qui n’ont pas été visités par les différentes missions, l’information nécessaire a été collectée par les partenaires sur le terrain: Médecins Sans Frontières Hollande et Médecins Sans Frontières France.
Pour l’enregistrement des données sur le terrain, trois supports ont été conçus: un premier support pour l’enregistrement manuel des réfrigérateurs, congélateurs, glacières et porte vaccins, le second pour l’analyse du PEV en général et la gestion de la chaîne de froid. Le troisième formulaire est pour l’enregistrement du matériel roulant dans les différents centres de vaccination. 
L’équipe a aussi joué un rôle de supervision formative dans nombres de centres de vaccination où les agents avaient des lacunes évidentes. 
5.  RESULTATS OBTENUS 

 A l’issue de l’analyse des documents administratifs relatifs aux affectations des différents matériels de la chaîne de froid  et la vérification de la conformité de leur contenu avec les bordereaux de livraison, les équipements donnés par l’UNICEF au Ministère de la Santé Publique et de la Population entre 2004, 2005 et 2006 sont les suivants: 
· Deux cent huit (208) réfrigérateurs de marque Sibir, modèle V170KE
· Cent cinquante et trois (153) congélateurs de marque zéro, modèle PF 230 IP KE
· Deux (2) congélateurs de marque Vestfrost modèle MF 314

· Deux cent soixante et quatorze (274) glacières de marque Blow Kings
· Soixante (60) glacières de marque Electrolux, modèle RCW 25

· Deux mille cent trente six (2136) portes vaccins de marque Blow Kings, modèle BK-VC 1.6

· Sept (7) groupes électrogènes de marque Lombardini (RS 3, RS 4 et RS 1)
· Quinze (15) radios émetteurs/récepteurs modèle Codan Destop, dont une seule en marche présentement. Les autres radios souffrent de défauts d’installation)
· Trois (3) ambulances Toyota Hard Top (Pour la Sante de la reproduction)
· Quinze (15) motos/PEV de marque Yamaha, modèle DT125

La base de données informatisée (fiché Excel) élaborée par l’OMS nous permet d’une manière globale d’enregistrer les caractéristiques des équipements de la chaîne de froid, nommément le type, le modèle, le type de réfrigérant, la capacité de stockage, l’état de fonctionnement, la source d’énergie, la date de mise en service, tout en faisant l’analyse de leur état (année et coûts de remplacement, coûts de maintenance).

Pour la saisie des données, le consultant international a été assisté par le personnel de la Direction du PEV

5.1 SITUATION GENERALE  DES EQUIPEMENTS CHAINE DE FROID 
A l’issue des différentes missions et instruit de l’information supplémentaire fournie par les partenaires, nous avons confirmé la présence sur le terrain des équipements (réfrigérateurs, congélateurs, glacières et portes vaccins) livrés par l’UNICEF et autres donateurs au Ministère de la Santé Publique et de la Population et par la suite déployés dans les centres de vaccination.
Les résultats de l’inventaire et de l’évaluation ont été analysés et interprétés: 

Au total,  4 chambres froides, 386 réfrigérateurs (dont 9 en panne définitive), 76 congélateurs (dont 8 en panne définitive) ont été enregistrés dans les différentes structures du PEV. La presque totalité de ces équipements (99%) sont homologués par l’UNICEF et l’OMS et sont des dons de ces deux organismes. 
Plus de 90 % des équipements sont de la marque Sibir et ont un age moyen de 3 ans. Les appareils qui ont  8 ans d’age ou plus, ne représentent que 2 %.  La capacité totale de stockage pour l’ensemble des structures PEV du pays est de 80216 litres en températures positives (+2°C à 8°C) et de 63875 litres en températures négatives (- 20°C). 
MARQUES ET POURCENTAGES DES EQUIPEMENTS CDF SUR LE TERRAIN 
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CAPACITES EXISTANTES DE STOCKAGE AUX DIFFERENTS NIVEAUX

	REGIONS SANITAIRES
	CAPACITES DE STOCKAGE (en litres)

	
	Négative
	Positive

	RS 1
	3158
	2786

	RS 2
	3346
	3332

	RS 3
	2681
	3998

	RS 4
	2808
	2970

	RS 5
	1346
	1815

	RS 6
	2503
	2933

	RS 7
	900
	1374

	ENTREPOT CENTRAL
	47128
	60990

	TOTAL RCA
	63870
	80198
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La couverture en équipements chaîne de froid des différentes Régions Sanitaires est en moyenne de 95% pour le pays avec la Région Sanitaire No.7 la mieux couverte (100%) et la Région Sanitaire No.6 la moins couverte (90%) (cf. graphique ci-dessous)
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5.1.1 Situation au niveau central 

A. Par rapport aux équipements de la chaîne de froid
L’entrepôt central du PEV est composé de deux chambres froides, marque HUURRE (Finlande). Il consiste de 2 unités négatives de 20 m3  et 2 unités positives de 30 m 3. 
Ces chambres froides ont été commandées, livrées et installées sans groupe électrogène adapté. Elles ont été  mises en service en Juillet 2005.

En Juin 2006, une panne sérieuse est survenue sur une des unités négatives et une unité 
positive. Aussi les fluctuations intempestives de voltage ont causé de sérieux dommages au groupe électrogène qui est en ce moment hors d’usage.

Les deux bureaux contigus à la chambre froide sont inutilisables à cause du bruit insupportable des moteurs. Ils devraient être bien isolés pour permettre aux techniciens de la chaîne de froid de suivre de près la performance des équipements. 

Un important lot d’équipements chaîne de froid (réfrigérateurs, congélateurs, glacières et portes vaccins) se trouve encore emballé dans le magasin central du PEV à Bangui. Le décompte physique est comme suit :

17 Réfrigérateurs marque Sibir, modèle V170KE
36 Congélateurs marque Zéro Appliance, modèle IP 230 KE dont un est en panne.
699 porte vaccins Gyostyle

65 porte vaccins Blow Kings
B. Par rapport au personnel et à la gestion des vaccins
Le personnel en charge de la chaîne de froid du niveau central est le suivant :

i. Le logisticien national, technicien supérieur de formation, spécialiste en maintenance des équipements
ii. L’agent responsable des approvisionnements, infirmier d’Etat diplômé (IDE)
iii. Le magasinier, spécialiste en maintenance des équipements, IDE
iv. Un médecin diplômé, stagiaire bénévole 
Les trois premiers ont de longues années d’expérience dans le PEV et ont été tous formés en gestion et en logistique.

5.1.2 Situation aux niveaux intermédiaires et périphériques 
A. Par rapport aux équipements
Le personnel au niveau opérationnel ne dispose pas généralement de base de données sur leurs équipements (par exemple la date de mise en service des réfrigérateurs et congélateurs). Une suggestion à cet effet serait de faire maintenir un système d’inventaire élémentaire au niveau de chaque centre de vaccination (cf. tableau en annexe)

Les détails de l’inventaire des équipements de la chaîne de froid PEV sont donnés en annexe du présent rapport (fiché Excel nommé Inventaire & Evaluation CdF - RCA - Août 2006.
D’une manière générale tous les centres de vaccination sont équipés d’un réfrigérateur, au moins 2 porte vaccins et d’une glacière pour la plupart. 
Pour les centres non fonctionnels, ils le sont à cause de l’arrêt du réfrigérateur dû à la rupture en pétrole. La rupture en pétrole a deux raisons :

i. L’incapacité financière du Comité de Gestion (COGES) d’approvisionner régulièrement le centre en pétrole
ii. La non disponibilité du pétrole dans toutes les stations de la zone    
Nous avons relevé deux cas seulement de centres de vaccination non fonctionnels dû à l’absence de personnel sur le terrain dans la région sanitaire No. 3.
Au niveau des Sous-préfectures, les centres de vaccination sont équipés d’un réfrigérateur et d’un congélateur avec un nombre adéquat de glacières (minimum 2) et de portes vaccins (minimum de 5). L’hôpital de la Sous préfecture de Carnot a en stock 4 nouveaux réfrigérateurs, 5 glacières de marque Blow Kings et 26 porte vaccins de marque Gyostyle qui devraient être déployés très prochainement dans les centres qui sont dans le besoin.
Toutes les bases préfectorales sont équipées d’au moins d’un réfrigérateur et d’un congélateur et de plusieurs glacières. (La base préfectorale de la Lobaye à Mbaïki possède en stock plus de 30 nouvelles glacières, modèle Blow Kings depuis Octobre 2005) 

La Région Sanitaire No. 2 est la seule parmi les 7 qui ne dispose pas d’équipements PEV à sa base. Par conséquent, tous les Districts Sanitaires de la région se ravitaillent en vaccins et consommables et autres intrants  directement au niveau central à Bangui
B. Par rapport au personnel et la gestion des vaccins   
AU NIVEAU DES CENTRES DE VACCINATION (NIVEAU OPERATIONNEL)
· La majorité des agents PEV sur le terrain sont des infirmiers secouristes ou des assistants de santé communautaire
· La rupture fréquente en pétrole dont l’achat est à la charge totale des Comités de Gestion (COGES) des formations sanitaires. Les raisons de la rupture sont deux : a) Non disponibilité de pétrole dans la zone ; b) Coût du pétrole non abordable (varie entre 400 et 1500 FCFA le Litre). Les COGES ont généralement une faible capacité financière et dans certains cas leurs membres ont une médiocre connaissance de la gestion et très souvent ne voient pas la vaccination comme une priorité parmi leurs activités. Il existe des cas de refus pur et simple d’achat de pétrole pour les réfrigérateurs du PEV et du carburant pour la stratégie avancée et mobile. Dans d’autres cas, le COGES n’est pas du tout fonctionnel et par conséquent le réfrigérateur n’est pas mis en marche et il n’y a pas de vaccination
· La rupture en accessoires de la chaîne de froid: mèche, verre, brûleur, cheminée
· L’insuffisance, voire absence des moyens roulants ne permettant pas de réaliser les stratégies avancées et stratégies mobiles et le ravitaillement ponctuel en vaccins. et  la supervision régulière
· La rupture en supports de gestion des stocks de vaccins et d’autres intrants et en supports de collecte des données de vaccination, d’enregistrement des températures
· La majorité des agents PEV ne maîtrisent pas les procédures de commandes de vaccins et leurs populations cibles
· La majorité des centres de vaccination possèdent un seul réfrigérateur qui sert pour la conservation des vaccins et de certains produits de laboratoire, tel que les réactifs 

· L’absence des supports de communication.

· Dans certains centres de vaccination le local qui abrite la chaîne de froid est inadapté (mal aéré, mal illuminé et parfois d’accès difficile)
· Superviseurs et agents de vaccination sont en nombre insuffisant
· Les  agents des services du PEV sont insuffisants en quantité et en qualité. La majorité des agents qui font le PEV sont des agents de santé communautaires (infirmiers secouristes et matrones accoucheuses). Les connaissances et les pratiques des responsables du PEV ne sont pas à jour tant au niveau préfectoral en management du programme que dans les centres de vaccination où se pratique la vaccination, y compris la maintenance du réfrigérateur. 

· La supervision des agents des services de vaccination est irrégulière à tous les niveaux et dans plusieurs cas, inexistante.  Cependant, dans le cadre de la surveillance active des PFA, les responsables mènent assez régulièrement leurs activités sans pour autant s’intéresser  aux activités du PEV de routine 
· La vaccination n’est pas pratiquée au quotidien dans la majorité des centres (généralement 2 fois dans la semaine) à causes d’une insuffisance voire de l’absence d’une communication efficace en faveur de la vaccination, mais aussi a cause de la surcharge du travail (résultat de l’insuffisance du personnel)
· La démotivation du personnel causée par l’irrégularité du paiement des salaires et par l’absence d’autres méthodes d’encouragement (supervisions régulières, lettres de félicitation, stages et recyclage, etc.). Certains agents de santé communautaires travaillent presque d’une manière bénévole et souvent dans des conditions très insalubres 
· L’insécurité dans certaines localités des  préfectures sanitaires de la Mambéré-Kadéi, Nana-Mambéré, Ouham-Pendé et de l’Ouham présente des contraintes majeures à la réalisation régulière et satisfaisante des activités de vaccination 

· D’importants stocks de VAR restants de la campagne de vaccination contre la rougeole en octobre 2005, sont restés dans la plupart des centres de vaccination. La plupart de ces vaccins sont sans diluant. Une décision du niveau central est attendue a ce sujet 

NIVEAU DISTRICT SANITAIRE

· L’absence ou l’insuffisance d’une politique efficace de suivi,  maintenance et de prévision en pièces de rechange et petits consommables.
· Sur les 16 Districts et 8 Circonscriptions Sanitaires, aucun ne possède l’outil informatique pour la gestion de la chaîne de froid, des vaccins et de la vaccination et aucun des responsables PEV à ces niveaux n’a été formé à l’usage de l’outil informatique.

· Sur les 8 responsables PEV au niveau des Circonscriptions Sanitaires de la ville de Bangui, seul celui de l’arrondissement No. 8 (CSU Bédé Combattant région sanitaire No.7) effectue la supervision des centres de vaccination sous son administration. 
NIVEAU REGION SANITAIRE

Le rôle spécifique des superviseurs régionaux PEV dans la mise en œuvre des programmes de vaccination n’est pas visible. Peut être qu’il y a lieu de redéfinir leurs termes de référence afin de les impliquer a part entière dans le PEV.
5.1.3 Approvisionnement, distribution et gestion des vaccins 
Approvisionnement
Le système d’approvisionnement en vaccins et consommables a fonctionné de façon satisfaisante grâce à l’appui   de la coopération technique du Japon, de l’UNICEF et de l’OMS. Le niveau central est approvisionné une fois par an.
Depuis l’an 2001, le Gouvernement centrafricain a inscrit au budget de l’Etat une ligne budgétaire ‘’Achat vaccins’’. 

Distribution
La distribution des vaccins et consommables sur le terrain se fait selon le schéma suivant : 

Du niveau central vers la Région Sanitaire: une fois par trimestre

De la Région Sanitaire vers la Préfecture Sanitaire: une fois par trimestre

De la Préfecture Sanitaire vers les Centres de Santé: une fois par mois
Gestion des vaccins et consommables 

L’évaluation sur le terrain a permis d’établir des insuffisances à tous les niveaux du système de gestion des vaccins et consommables: 
· Personnel non formé à la gestion des stocks de vaccins 
· Non maîtrise des populations cibles et mauvaise prévision des besoins 
· absence de suivi des stocks aux niveaux intermédiaires et périphériques
· Non utilisation, sous utilisation ou absence totale des outils de gestion de vaccins et des consommables dans plusieurs centres de vaccination
· Manque de  fiches de relevé de température et formulaires de rapport mensuel de vaccination dans certaines formations sanitaires
Ces insuffisances avec tant d’autres sont à la base des ruptures de stocks, de surstock et/ou de pertes considérables de vaccins (vaccins virés, congelés etc.) aux niveaux intermédiaires et périphériques.

5.1.4 ESTIMATION DES VOLUMES DE STOCKS DE VACCINS

Prenant en considération tous les facteurs ci-dessus énoncés et les standards de l’OMS, les volumes nécessaires pour la conservation des vaccins ont été déterminés pour tous les niveaux.

Cette analyse a été combinée avec les principes ci-dessous : 

· Les capacités des bases régionales sont calculées sur la base des populations.

· Les dépôts de district sont équipés d’au moins 1 congélateur et de 2 réfrigérateurs

· Tous les centres de santé effectuant la vaccination sont dotés d’au moins un réfrigérateur de capacité moyenne (Sibir V170 KE) 

Présentement le volume des besoins annuels en vaccins de la République Centrafricaine ne représente qu’une infime partie des capacités existantes de la chaîne de froid nationale
(cf. tableau ci-dessous)
	VACCINS
	OBJECTIFS C.V.
	VOLUMES DE CONSERVATION

	
	
	 -20°C (en litres)
	à + 5°C (en litres)

	BCG
	80%
	 ---
	182

	DTC
	64%
	 ---
	544

	VPO
	64%
	435
	 ---

	VAR
	75%
	255
	 ---

	VAT
	50%
	 ---
	581

	VAA
	75%
	 ---
	315

	Total requis
	 
	690
	1622

	Capacité entrepôt national
	 
	47128
	60990
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RECOMMANDATIONS SPECIFIQUES PAR RAPPORT AUX EQUIPEMENTS
· Toute nouvelle structure PEV du niveau opérationnel devra être équipée d’un réfrigérateur, une glacière et un minimum de 4 portes vaccins (tous homologués par l’OMS et l’UNICEF). 
· Tous les réfrigérateurs et congélateurs de plus de 8 ans d’age et ceux qui sont en panne définitive devront être  remplacés dans les meilleurs délais. 

· Tous réfrigérateurs et congélateurs  non homologués par l’OMS et l’UNICEF, doivent être remplacés

· Tous les réfrigérateurs, congélateurs, glacières et portes vaccins qui  fonctionnent au Chlorofluorocarbones (CFC) doivent être remplacés graduellement d’ici le 31 décembre 2010 (la fin du délai de grâce accordé aux pays en voie de développement par la Convention de Montréal).

Maintenance des équipements de la chaîne de froid

Il existe au sein du Ministère de la Santé Publique et de la Population un service de maintenance des équipements biomédicaux (SMEB). Ce service qui ne dispose que de deux agents qualifiés au niveau central devrait avoir des représentants  au niveau de toutes les régions sanitaires. 

A défaut de pouvoir assurer les réparations, les agents du SMEB devraient pouvoir faire le suivi des opérations de maintenance par une compagnie du  secteur privé, et avec qui des contrats de maintenance pourraient être établis.

Acheter, les pièces de rechange recommandées en même temps que ces équipements et les garder dans les magasins ou passer avec les fournisseurs un contrat d'entretien des chambres froides au moins une fois par an.

En plus des pièces de rechange dont l’achat est recommandé en même temps que l’équipement, l’allocation d’un budget de maintenance est une condition pour assurer la pérennité des équipements à tous les niveaux.

Le budget de maintenance varie d’un modèle à un autre, mais il est généralement admis de considérer environ 6% de la valeur d’acquisition de l’équipement pour sa maintenance annuelle.
Les partenaires auront le devoir de fournir  régulièrement au service de la maintenance du Ministère de la Sante Publique et de la Population, les normes actualisées au fur et à mesure qu’elles entrent en vigueur. 

5.1.5 Prévision des capacités de stockage pour le futur
En vue de l’introduction éventuelle de nouveaux vaccins et de la revue à la hausse des couvertures vaccinales de certains vaccins sous-utilisés, il est nécessaire de faire une évaluation des capacités existantes et établir les besoins futurs. 
Nouveaux vaccins et vaccins sous utilisés  

Vaccin  anti-amaril (VAA)
Le vaccin anti-amaril a été introduit dans le PEV de routine  depuis 1986. L’objectif visé était d’augmenter la couverture vaccinale du VAA de 24% en 2001 à au moins  80% en fin 2007. 

Hépatite virale B (HepB)
Selon son plan pluriannuel, la RCA avait prévu l’introduction du vaccin contre l’hépatite B en 2005 en vue de la prévention des complications des hépatiques qui seraient favorisées par ce virus. Vu la couverture vaccinale nationale en DTC3 qui est inférieure a 50%, cette introduction n’a pas été possible.
Haemophilus influenzae de type b (Hib)
Bien que la situation réelle de cette infection ne soit pas connue en RCA, le pays n’est pas épargné des problèmes  de santé associés à l’Haemophilus influenzae de type b. La RCA avait également prévu l’introduction de ce vaccin dans le PEV de routine à partir de l’an 2005 mais cela n’a pas été possible non plus.
Estimation des volumes futurs de stockage

Populations cibles 

Calendrier vaccinal, indiquant le nombre de doses par antigène
Les objectifs nationaux de couverture vaccinale

Le niveau du taux de perte: ce taux est utilisé pour calculer le facteur de perte servant à réajuster les besoins globaux en vaccins
Périodicité des livraisons: la période entre deux livraisons
Formulation des flacons (nombre de doses dans les flacons, généralement 10 ou 20 doses et de 2 doses pour le pentavalent DTC-HepB+Hib)
CALENDRIER VACCINAL EN REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE:
   Pour les enfants de 0 à 11 mois

	ANTIGENES
	DOSES
	VOIES D’ADMINISTRATION
	AGE D’ADMINISTRATION

	BCG
	0,05
	Intradermique
	Naissance 0  à 15 jours

	VPO
	2 gouttes
	Orale
	Naissance, 6, 10, 14 et 18  18 semaines

	DTC
	0,5 ml
	Sous cutanée
	6,10, 14 semaines

	VAR
	0,5 ml
	Sous cutanée
	9 à 11 mois

	VAA
	0,5 ml
	Sous cutanée
	9 à 11 mois


Pour les femmes en âge de procréer
	ANTIGENES
	DOSES
	VOIES D’ADMINISTRATION
	AGE 
D’ADMINISTRATION

	VAT 1
	0,5 ml
	Sous cutanée
	Dès le 1er contact

	VAT2
	0,5 ml
	Sous cutanée
	1 mois après VAT1

	VAT3

	0,5 ml
	Sous cutanée
	6 mois après VAT2

	VAT4
	0,5 ml
	Sous cutanée
	1 an après  VAT3

	VAT5
	0,5 ml
	Sous cutanée
	1 an après VAT4


Projection des taux de couvertures vaccinales
	ANTIGENES
	COUVERTURES REELLES 2001
	PROJECTIONS

	
	
	2005
	2006
	2007

	BCG
	38.6
	75
	80
	85

	DTC
	23
	64
	75
	80

	VPO
	21.8
	64
	75
	80

	VAR
	28.9
	65
	75
	80

	VAA
	24
	65
	75
	80

	VAT 2 +
	17
	50
	60
	70


Taux de pertes

Le plan pluriannuel de la RCA prévoit une réduction des taux de perte. Un plan de réduction a été élaboré pour faire face à l'introduction des nouveaux vaccins et l'objectif général est de réduire les taux de perte des vaccins d'ici 2007 à:

           20% pour le VAR et le VAA
           15% pour le DTC 
Si l’on prévoit l’introduction des nouveaux vaccins HepB et Hib ou le pentavalent 
(DTC - HepB + Hib) et l’augmentation de la couverture vaccinale des vaccins sous-utilisés à 80% et en prenant en compte le taux de croissance de la population pour 2007, l’impact sur les volumes totaux des besoins en vaccins est une augmentation de 230% en volume de température positive et 20% en volume de température négative requis des chiffres de 2006.  Soit environ 8000 litres en positif et 900 litres en négatif.
5.1.6 Points forts et points faibles de la mission d’évaluation
Points forts 

· L’appui logistique et technique offert par le bureau UNICEF-RCA pour l’accomplissement de la mission tant sur le terrain que dans les bureaux

· La disposition du staff du Programme Survie et Développement de l’Enfant à nous assister pendant toute la durée de la mission
· La coopération sans réserve du staff de la Direction du Programme Elargi de Vaccination (PEV) et le personnel dans les districts sanitaires

· L’esprit d’équipe qui a prévalu et a permis la réalisation harmonieuse des activités sur le terrain;

· Les vaccins du centre de vaccination de Bagandou dont le réfrigérateur est en panne ont été transférés au centre de santé de SCAD;

· Trois réfrigérateurs (CSU PETEVO, POTOPOTO et de CS OUHAM-BAC) qui avaient des problèmes de circulation d’ammoniac ont été remis en marche; 

· Un nouveau réfrigérateur, en instance de transfert depuis Décembre 2005 à Boda et destiné pour le centre de santé de Ngotto a été transporté et remis par la mission;
· Mise en œuvre de mesures correctrices ad hoc dans l’entretien des équipements, la conservation et la gestion des vaccins, le management de la vaccination de routine

· La disponibilité des autorités politico administratives et locales à appuyer la relance du PEV; 
· Une bonne collaboration avec les responsables des services de santé aux niveaux des régions et des districts sanitaires visités qui ont présenté la situation du PEV dans leurs localités mais ont également fournis des informations sur les centres de vaccinations non visités par la mission
· Une meilleure collaboration et compréhension des  MSF France résidant dans la Sous-préfecture de Paoua qui ont accepté, d’une part, de collecter des informations sur le reste des centres PEV non visités de Paoua,  et d’autre part, d’intégrer la vaccination dans les activités de clinique mobile
· Une équipe d’escorte disciplinée dans l’ensemble.

 Points faibles 

· Les 31 jours sur le terrain étaient nettement insuffisants pour couvrir l’ensemble des centres PEV (longues distances et chaussées difficilement praticables). Un calcul bien précis effectué par le logisticien national et le consultant national PEV a révélé que pour évaluer tous les centres de vaccination de la Centrafrique, il faut un minimum de six mois pour le travail de terrain seulement. 
CONCLUSIONS

1. La situation exacte des différents matériels de la chaîne de froid remise par les partenaires est connue par catégorie (cf. banque de données Excel en annexe) 

2. La base de données pour la gestion des différentes catégories de matériels est constituée par Région, District et Centre de Santé (cf. banque de données Excel en annexe) 

3. La couverture des différentes Régions Sanitaires en équipements chaîne de froid est connue (cf. tableau de couverture des Régions Sanitaires en équipements CdF)
4. Des mesures concrètes et réalistes pour améliorer la gestion du matériel de la chaîne de froid sont proposées dans les recommandations ci-dessous.

RECOMMANDATIONS

1. Au Ministère de la Santé Publique et de la Population

· Doter chaque centre de vaccination (le niveau opérationnel) d’au moins deux (2) agents de santé (masse critique du personnel pour un PEV fonctionnel et efficace) 

· Revue à la hausse du niveau professionnel des agents PEV de tous les niveaux. Le niveau professionnel minimum d’entrée recommandé est celui d’Infirmier/Sage femme diplômé d’Etat ou équivalent 

· Assurer l’approvisionnement régulier en pétrole des centres de vaccination qui utilisent cette source d’énergie pour les réfrigérateurs et les congélateurs, et en essence pour les motocyclettes en vu des stratégies avancées

· Elaborer et mettre en œuvre un plan national d'approvisionnement en pétrole

· Réparer tous les réfrigérateurs et congélateurs qui ne sont pas fonctionnels mais réparables 

· Elaborer et mettre en œuvre un plan national de maintenance des équipements de la chaîne du froid, incluant la formation des utilisateurs. Doter chaque région sanitaire d’un technicien qualifié a la maintenance des équipements de la chaîne de froid 

· Procéder à un redéploiement interne des équipements dans tous les districts où les capacités existent mais sont mal distribuées (toutes les Régions Sanitaires sauf la RSNo. 7 doivent être couvertes au maximum en équipements CdF)
· Sélectionner les membres des COGES parmi les professionnels qui connaissent suffisamment/ou peuvent comprendre aisément le bien fondé et les bénéfices de la vaccination. Par exemple attirer le personnel de santé a la retraite de se porter candidats aux élections de membres du COGES. (Le COGES de l’hôpital universitaire régional de Bambari dont la présidente est une sage femme, elle même formée au PEV est ici cité en exemple)

· Sensibiliser les membres du COGES sur le bien fondé et les bénéfices de la vaccination 
· Impliquer les industries locales dans la vaccination de manière qu’elles puissent assister «directement» en nature (équipements, carburant et recrutement de personnel) les programmes de vaccination. Les centres de santé de Ngotto, CentraPalm-Bossongo, SCAD LOKO etc., peuvent être cités en exemple
· Elaborer des plans d'urgence pour l’entrepôt central de vaccins et toutes les autres structures impliquées dans la conservation et la gestion des vaccins

· Constituer une équipe PEV au niveau de chaque région sanitaire. Cette équipe sera idéalement composée d’un responsable PEV régional/logisticien et d’un gestionnaire de données 
· Relancer/renforcer  le monitorage et la supervision de la logistique de la chaîne de froid et de la gestion des vaccins sur le terrain
· Intégrer la supervision PEV dans les autres activités de supervision 

· Planifier un système national (circuit national) de destruction des déchets émanant de la vaccination et d’autres déchets biomédicaux
2. Au partenaires (UNICEF, OMS)

· Réparer en urgence les chambres froides du niveau central qui sont en panne depuis bientôt 3 mois et leur procurer un groupe électrogène adapté   

· Elaborer un programme de formation de tout le personnel impliqué dans la vaccination: Directeurs régionaux, Médecins préfectoraux, Responsables PEV régionaux et Responsables PEV de district, Chefs de centres de santé et Agents vaccinateurs au niveau opérationnel 
· Appuyer le pays dans la construction d’incinérateurs et dans la formation des agents a leur utilisation 
· Introduire le système de gestion informatisée des vaccins et du matériel d’injection au niveau des dépôts central, régional et district
	Région Sanitaire :

	District/Circonscription Sanitaire :

	Centre de Santé :

	Code
	Type
	Marque
	Modèle
	Source d’énergie
	Numéro de série
	Date de mise en service
	Agence donatrice

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


ANNEXE
FORMULAIRE POUR L’INVENTAIRE MANUEL DES EQUIPEMENTS PEV 
REGISTRE MANUEL DE GESTION DES STOCKS DE VACCINS

	STOCK CRITIQUES (doses)
	
	
	
	
	
	

	Minimum
	Alerte
	Maximum
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	DATE
	ORIGINE
	MOUVEMENTS (doses)
	 
	N° du
	DATE
	BALANCE STOCK (doses)
	Observations

	
	DESTINATION
	Entrées
	Sorties
	LOT
	Péremption
	Du Lot courant
	Général
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 


	VOLUME DE STOCKAGE DES VACCINS

	VACCINS

	TYPE DE VACCIN
	NOMBRE DE DOSES PAR FLACON
	VOLUME EMBALLE PAR DOSES (CM3)

	BCG lyophilisé
	reconstitué
	20
	1.2

	DTC
	liquide
	10
	3.0

	DTC
	liquide
	20
	2.5

	Diphtherie-Tetanos ou Tetanos-Diphtherie
	liquide
	10
	3.0

	Diphtherie-Tetanos or Tetanos-Diphtherie
	liquide
	20
	2.5

	Tetanos toxoid
	liquide
	10
	3.0

	Tetanos toxoid
	liquide
	20
	2.5

	Vaccin Polio Oral
	liquide
	10
	2.5

	Vaccin Polio Oral 
	liquide
	20
	1.5

	VAR (sans solvant)
	reconstitué
	1
	9.3

	VAR (sans solvant)
	reconstitué
	10
	3.0

	MR (sans solvant)
	reconstitué
	10
	3.0

	MMR (sans solvant)
	reconstitué
	1
	19.0

	MMR (sans solvant)
	reconstitué
	10
	3.0

	Fièvre Jaune (sans solvant)
	reconstitué
	10
	3.0

	Fièvre Jaune (sans solvant)
	reconstitué
	20
	2.0

	Hépatite B
	liquide
	1
	9.7

	Hépatite B
	liquide
	2
	4.8

	Hépatite B
	liquide
	6
	3.2

	Hépatite B
	liquide
	10
	3.0

	Hépatite B UniJect
	liquide
	1
	24.6

	Hib liquide
	liquide
	1
	32.3

	Hib liquide
	liquide
	10
	13.8

	Hib lyophilisé (sans solvant)
	reconstitué
	1
	9.7

	Hib lyophilisé (sans solvant)
	reconstitué
	2
	4.8

	DTC-HepB (2 separate vials packed together)
	liquide
	10
	8.2

	DTC-HepB + AD Syr. (2 separate vials packed together)
	liquide
	2
	41.2

	DTC-HepB combiné
	liquide
	1
	9.7

	DTC-HepB combiné
	liquide
	2
	4.8

	DTC-HepB combiné
	liquide
	10
	3.0

	DTC liquide + Hib lyophilisé + Seringue AB
	reconstitué
	1
	154.0

	DTC liquide + Hib lyophilisé
	reconstitué
	10
	11.9

	DTC-Hib combined liquide
	liquide
	1
	32.3

	DTC-Hib combined liquide
	liquide
	10
	13.8

	DTC-HepB liquide + Hib lyophilisé
	reconstitué
	1
	19.4

	DTC-HepB liquide + Hib lyophilisé
	reconstitué
	2
	9.7

	DTC-HepB liquide + Hib lyophilisé
	reconstitué
	10
	5.3
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